ACTE FINAL

1.
TEXTE DE L'ACTE FINAL

Les plénipotentiaires de:

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE,

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

LA PRÉSIDENTE D'IRLANDE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE,

LA PRÉSIDENTE DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND‑DUC DE LUXEMBOURG,

LE PARLEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE,

LE PRÉSIDENT DE MALTE,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS‑BAS,

LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE,

LA PRÉSIDENTE DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE,

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE SUÈDE,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME‑UNI DE GRANDE‑BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

Réunis à Athènes le seize avril deux mille trois à l'occasion de la signature du traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la République fédérale d'Allemagne, la République hellénique, le Royaume d'Espagne, la République française, l'Irlande, la République italienne, le Grand‑Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays‑Bas, la République d'Autriche, la République portugaise, la République de Finlande, le Royaume de Suède, le Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord (États membres de l'Union européenne) et la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque relatif à 1'adhésion de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque à l'Union européenne.

Ont constaté que les textes ci‑après ont été élaborés et arrêtés au sein de la conférence entre les États membres de l'Union européenne et la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque relative à l'adhésion de la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque à l'Union européenne.

I.
le traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la République fédérale d'Allemagne, la République hellénique, le Royaume d'Espagne, la République française, l'Irlande, la République italienne, le Grand‑duché de Luxembourg, le Royaume des Pays‑Bas, la République d'Autriche, la République portugaise, la République de Finlande, le Royaume de Suède, le Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord (États membres de l'Union européenne) et la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque relatif à l'adhésion de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque à l'Union européenne;

II.
l'acte relatif aux conditions d'adhésion de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque et aux adaptations des traités sur lesquels l'Union européenne est fondée;

III.
les textes énumérés ci‑après qui sont annexés à l'Acte relatif aux conditions d'adhésion de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque et aux adaptations des traités sur lesquels l'Union européenne est fondée.

A.
Annexe I:
Liste des dispositions de l'acquis de Schengen tel qu'il a été intégré dans le cadre de l'Union européenne et des actes qui sont fondés sur celui‑ci ou qui y sont liés d'une autre manière, qui lient les nouveaux États membres et qui sont applicables à leur égard à compter de l'adhésion (visée à 1'article 3 de l'acte d'adhésion)


Annexe II:
Liste visée à l'article 20 de l'acte d'adhésion


Annexe III:
Liste visée à l'article 21 de 1'acte d'adhésion


Annexe IV:
Liste visée à l'article 22 de l'acte d'adhésion; appendice

Annexe V:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: République tchèque; appendices A et B

Annexe VI:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Estonie


Annexe VII:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Chypre; appendice

Annexe VIII:
Liste visée à l'article 24 de 1'acte d'adhésion: Lettonie; appendices A et B


Annexe IX:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Lituanie; appendices A et B


Annexe X:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Hongrie; appendices A et B


Annexe XI:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Malte; appendices A, B et C


Annexe XII:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Pologne; appendices A, B et C

Annexe XIII:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Slovénie; appendices A et B

Annexe XIV:
Liste visée à l'article 24 de l'acte d'adhésion: Slovaquie; appendice

Annexe XV:
Liste visée à l'article 32, paragraphe 1, de l'acte d'adhésion


Annexe XVI:
Liste visée à l'article 52, paragraphe 1, de l'acte d'adhésion


Annexe XVII:
Liste visée à l'article 52, paragraphe 2, de l'acte d'adhésion


Annexe XVIII:
Liste visée à l'article 52, paragraphe 3, de l'acte d'adhésion

B.
Protocole n° 1 sur les modifications apportées aux statuts de la Banque européenne d'investissement

Protocole n° 2 sur la restructuration de l'industrie sidérurgique tchèque

Protocole n° 3 sur les zones de souveraineté du Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord à Chypre

Protocole n° 4 sur la centrale nucléaire d'Ignalina en Lituanie

Protocole n° 5 sur le transit des personnes par voie terrestre entre la région de Kaliningrad et les autres parties de la Fédération de Russie

Protocole n° 6 sur l'acquisition de résidences secondaires à Malte

Protocole n° 7 sur l'avortement à Malte

Protocole n° 8 sur la restructuration de l'industrie sidérurgique polonaise

Protocole n° 9 sur l'unité 1 et l'unité 2 de la centrale nucléaire de Bohunice V1 en Slovaquie


Protocole n° 10 sur Chypre

C.
Le texte du traité sur l'Union européenne, du traité instituant la Communauté européenne et du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, ainsi que les traités qui les ont modifiés ou complétés, y compris le traité relatif à l'adhésion du Royaume de Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à la Communauté économique européenne et à la Communauté européenne de l'énergie atomique, le traité relatif à l'adhésion de la République hellénique à la Communauté économique européenne et à la Communauté européenne de l'énergie atomique, le traité relatif à l'adhésion du Royaume d'Espagne et de la République portugaise à la Communauté économique européenne et à la Communauté européenne de l'énergie atomique et le traité relatif à l'adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède à la Communauté économique européenne et à la Communauté européenne de l'énergie atomique en langues tchèque, estonienne, hongroise, lettone, lituanienne, maltaise, polonaise, slovaque et slovène.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à communiquer à la Commission et à chaque autre Partie Contractante toutes les informations nécessaires qu'il convient de communiquer aux fins de l'application de l'Acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités. Le cas échéant, ces informations sont fournies suffisamment à temps avant l'adhésion, de façon à permettre la pleine application de l'Acte à compter de la date de l'adhésion, notamment pour ce qui est du fonctionnement du marché intérieur. La Commission peut informer les nouvelles Parties Contractantes du moment auquel elle estime qu'il est approprié d'avoir reçu ou transmis des informations spécifiques. Antérieurement à la date de signature, les Parties Contractantes ont reçu une liste énonçant les obligations en matière d'information dans le domaine vétérinaire.

II.
DÉCLARATIONS ADOPTÉES PAR LES PLÉNIPOTENTIAIRES

En outre, les plénipotentiaires ont adopté les déclarations énumérées ci-après et annexées au présent acte final.

1.
Déclaration commune: "Une seule Europe"

2.
Déclaration commune sur la Cour de justice des Communautés européennes

1.
DÉCLARATION COMMUNE: UNE SEULE EUROPE

L'Europe connaît ce jour un moment historique. Nous avons aujourd'hui conclu les négociations d'adhésion entre l'Union européenne et Chypre, la République tchèque, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie. L'Union européenne accueillera 75 millions de nouveaux citoyens.

Nous, les États membres actuels et les États adhérents, déclarons soutenir pleinement le caractère continu, inclusif et irréversible du processus d'élargissement. Les négociations d'adhésion avec la Bulgarie et la Roumanie se poursuivront sur la base des mêmes principes que ceux qui ont guidé les négociations d'adhésion jusqu'ici. Les résultats déjà obtenus dans ces négociations ne seront pas remis en question. En fonction des progrès qui seront encore accomplis pour ce qui est du respect des critères d'adhésion, l'objectif est d'accueillir la Bulgarie et la Roumanie en tant que nouveaux États membres de l'Union européenne en 2007. Nous nous félicitons également des décisions importantes prises aujourd'hui en ce qui concerne la prochaine étape de la candidature de la Turquie à l'Union européenne.
Notre vœu commun est de faire de l'Europe un continent de démocratie, de liberté, de paix et de progrès. L'Union restera déterminée à éviter de nouvelles lignes de démarcation en Europe et à promouvoir la stabilité et la prospérité à l'intérieur de ses nouvelles frontières et au-delà de celles-ci. Nous attendons avec intérêt d'œuvrer ensemble dans un effort conjoint pour réaliser ces objectifs.
Notre but est Une seule Europe.

Belgique
République tchèque
Danemark

Allemagne
Estonie
Grèce

Espagne
France
Irlande

Italie
Chypre
Lettonie

Lituanie
Luxembourg
Hongrie

Malte
Pays-Bas
Autriche

Pologne
Portugal
Slovénie

Slovaquie
Finlande
Suède

Royaume-Uni



2.
DÉCLARATION COMMUNE

SUR LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
Si la Cour de justice le demande, le Conseil, statuant à l’unanimité, peut augmenter le nombre d’avocats généraux conformément à l'article 222 du traité CE et à l’article 138 du traité Euratom. Sinon, les nouveaux États membres seront intégrés dans le système existant pour leur nomination.
III.
AUTRES DÉCLARATIONS
Les plénipotentiaires ont pris acte des déclarations qui ont été faites et qui sont annexées au présent acte final.

A.
Déclarations communes: les États membres actuels/l'Estonie
3.
Déclaration commune sur la chasse à l'ours brun en Estonie

B.
Déclarations communes: divers États membres actuels/divers nouveaux États membres
4.
Déclaration commune de la République tchèque et de la République d'Autriche concernant leur accord bilatéral relatif à la centrale nucléaire de Temelin

C.
Déclarations communes des États membres actuels
5.
Déclaration sur le développement rural

6.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: République tchèque

7.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Estonie
8.
Déclaration sur le schiste bitumineux, le marché intérieur de l'électricité et la directive 96/92/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité (directive "électricité"): Estonie

9.
Déclaration concernant les activités de pêche de l'Estonie et de la Lituanie dans la zone du Svalbard

10.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Lettonie

11.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Lituanie

12.
Déclaration sur le transit des personnes par voie terrestre, entre la région de Kaliningrad et d'autres parties de la Fédération de Russie

13.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Hongrie

14.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Malte

15.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Pologne
16.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Slovénie

17.
Déclaration sur le développement des réseaux transeuropéens en Slovénie

18.
Déclaration sur la libre circulation des travailleurs: Slovaquie

D.
Déclarations communes de divers États membres actuels

19.
Déclaration commune de la République fédérale d'Allemagne et de la République d'Autriche sur la libre circulation des travailleurs: République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovénie et Slovaquie

20.
Déclaration commune de la République fédérale d'Allemagne et de la République d'Autriche sur la surveillance de la sûreté nucléaire

E.
Déclaration commune d'ordre général des États membres actuels

21.
Déclaration commune d'ordre général
F.
Déclarations communes de divers nouveaux États membres

22.
Déclaration commune de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Lituanie, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque sur l'article 38 de l'acte d'adhésion

23.
Déclaration commune de la République de Hongrie et de la République de Slovénie sur l'annexe X, chapitre 7, point 1, lettre a), ii), et sur l'annexe XIII, chapitre 6, point 1, lettre a), i), de l'acte d'adhésion

G.
Déclarations de la République tchèque

24.
Déclaration de la République tchèque sur la politique des transports

25.
Déclaration de la République tchèque sur les travailleurs

26.
Déclaration de la République tchèque sur l'article 35 du traité UE
H.
Déclarations de la République d'Estonie

27.
Déclaration de la République d'Estonie sur la sidérurgie

28.
Déclaration de la République d'Estonie sur la pêche

29.
Déclaration de la République d'Estonie sur la Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est (CPANE)

30.
Déclaration de la République d'Estonie sur la sécurité des aliments

I.
Déclarations de la République de Lettonie

31.
Déclaration de la République de Lettonie sur la pondération des voix au Conseil

32.
Déclaration de la République de Lettonie sur la pêche

33.
Déclaration de la République de Lettonie sur l'article 142 bis du règlement (CE) nº 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire
J.
Déclaration de la République de Lituanie

34.
Déclaration de la République de Lituanie relative aux activités de pêche de la Lituanie dans la zone de réglementation de la Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est (CPANE)

K.
Déclarations de la République de Malte

35.
Déclaration de la République de Malte sur la neutralité

36.
Déclaration de la République de Malte sur la région insulaire de Gozo

37.
Déclaration de la République de Malte sur le maintien d'un taux zéro de TVA

L.
Déclarations de la République de Pologne

38.
Déclaration de la République de Pologne relative à la compétitivité de la production polonaise de certains fruits

39.
Déclaration du gouvernement de la République de Pologne sur la moralité publique
40.
Déclaration du gouvernement de la République de Pologne sur l'interprétation de la dérogation aux obligations prévues dans la directive 2001/82/CE et dans la directive 2001/83/CE

M.
Déclarations de la République de Slovénie

41.
Déclaration de la République de Slovénie sur la future division régionale de la République de Slovénie

42.
Déclaration de la République de Slovénie sur l'abeille indigène slovène Apis mellifera Carnica (kranjska čebela)

N.
Déclarations de la Commission des Communautés européennes

43.
Déclaration de la Commission des Communautés européennes sur la clause de sauvegarde économique générale, la clause de sauvegarde relative au marché intérieur et la clause de sauvegarde relative à la justice et aux affaires intérieures

44.
Déclaration de la Commission des Communautés européennes sur les conclusions de la conférence d'adhésion avec la Lettonie
A.
DÉCLARATIONS COMMUNES: LES ÉTATS MEMBRES ACTUELS/L'ESTONIE
3.
DÉCLARATION COMMUNE

SUR LA CHASSE À L'OURS BRUN EN ESTONIE
En ce qui concerne les ours bruns, l'Estonie respectera intégralement les exigences de la directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (directive "Habitats"). À la date de l'adhésion au plus tard, l'Estonie instaurera un système de protection stricte répondant aux exigences de l'article 12 de ladite directive.
La chasse à l'ours brun en général n'a pas pu être autorisée, mais la Conférence note que, en vertu de l'article 16, paragraphe 1, de la directive "Habitats", l'Estonie peut autoriser la chasse à l'ours brun dans des circonstances définies et dans le respect des procédures visées à l'article 16, paragraphes 2 et 3.
B.
DÉCLARATIONS COMMUNES: DIVERS ÉTATS MEMBRES ACTUELS/DIVERS NOUVEAUX ÉTATS MEMBRES
4.
DÉCLARATION COMMUNE

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE ET DE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE

CONCERNANT LEUR ACCORD BILATÉRAL

RELATIF À LA CENTRALE NUCLÉAIRE DE TEMELIN

La République tchèque et la République d'Autriche rempliront leurs obligations bilatérales dans le cadre des "conclusions du processus de Melk et son suivi" qu'elles ont adoptées d'un commun accord le 29 novembre 2001.

C.
DÉCLARATIONS COMMUNES DES ÉTATS MEMBRES ACTUELS
5.
DÉCLARATION SUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL
En ce qui concerne la politique de développement rural pour les nouveaux États membres, dans le cadre de l'instrument temporaire de développement rural financé par la section "garantie" du FEOGA, l'Union note que les dotations initiales ci-après sont à prévoir pour chacun des nouveaux États membres.
Dotation initiale (en millions d'EUR)




2004
2005
2006
2004-2006

République tchèque
147,9
161,6
172,0
481,5

Estonie
41,0
44,8
47,7
133,5

Chypre
20,3
22,2
23,9
66,4

Lettonie
89,4
97,7
103,9
291,0

Lituanie
133,4
145,7
155,1
434,2

Hongrie
164,2
179,4
190,8
534,4

Malte
7,3
8,0
8,5
23,8

Pologne
781,2
853,6
908,2
2 543,0

Slovénie
76,7
83,9
89,2
249,8

Slovaquie
108,2
118,3
125,8
352,3







Total
1 570,0
1 715,0
1 825,0
5 110,0

6.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants tchèques un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants tchèques devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la République tchèque. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.
7.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: ESTONIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforceront d'octroyer aux ressortissants estoniens un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants estoniens devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de l'Estonie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.

8.
DÉCLARATION SUR LE SCHISTE BITUMINEUX, LE MARCHÉ INTÉRIEUR DE L'ÉLECTRICITÉ ET LA DIRECTIVE 96/92/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN

ET DU CONSEIL DU 19 DÉCEMBRE 1996

CONCERNANT DES RÈGLES COMMUNES

POUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR DE L'ÉLECTRICITÉ

(DIRECTIVE "ÉLECTRICITÉ"): ESTONIE
L'Union veillera de près à ce que l'Estonie remplisse ses engagements, notamment en ce qui concerne la poursuite des travaux en vue de se préparer au marché intérieur de l'énergie (restructuration du secteur du schiste bitumineux et de celui de l'électricité, législation, renforcement de l'autorité de régulation du marché de l'énergie, etc.).
L'Union attire l'attention de l'Estonie sur les conclusions des Conseils européens de Lisbonne et de Barcelone concernant l'accélération de l'ouverture des marchés, entre autres dans les secteurs de l'électricité et du gaz, en vue de parvenir à un marché intérieur totalement opérationnel dans ces domaines, et elle prend acte des déclarations de l'Estonie faites à ce sujet le 27 mai 2002 dans le contexte des négociations d'adhésion. Malgré la nécessité de mettre en œuvre sans tarder un marché intérieur opérationnel dans le secteur de l'électricité, l'Union prend note de ce que l'Estonie réserve sa position concernant l'évolution de sa législation dans ce domaine. L'Union reconnaît à cet égard la situation particulière liée à la restructuration du secteur du schiste bitumineux qui requerra des efforts spécifiques jusqu'à la fin de 2012, ainsi que la nécessité d'une ouverture progressive du marché estonien de l'électricité aux clients non résidentiels d'ici à cette date.

L'Union note en outre que, en vue de limiter les éventuelles distorsions de concurrence sur le marché intérieur de l'électricité, des mécanismes de sauvegarde pourraient devoir être appliqués tels que la clause de réciprocité prévue par la directive 96/92/CE.
La Commission suivra de près l'évolution de la production d'électricité et les changements éventuels sur le marché de l'électricité de l'Estonie et des pays voisins.
Sans préjudice de ce qui précède, tout État membre pourra, à partir de 2009, demander à la Commission qu'elle analyse l'évolution des marchés de l'électricité de la région de la mer Baltique. Sur la base de cette analyse, en tenant pleinement compte de la singularité que constitue le schiste bitumineux et des aspects sociaux et économiques liés à l'extraction, à la production et à la consommation de schiste bitumineux en Estonie et compte tenu des objectifs de la Communauté concernant le marché de l'électricité, la Commission présente au Conseil un rapport et les recommandations qui s'imposent.

9.
DÉCLARATION CONCERNANT

LES ACTIVITÉS DE PÊCHE DE L'ESTONIE ET DE LA LITUANIE

DANS LA ZONE DU SVALBARD
La Communauté européenne est attachée à maintenir une gestion saine, fondée sur une conservation durable et une utilisation optimale des stocks de poisson dans la zone du Svalbard, et fait part de sa volonté de conserver le système de gestion actuellement appliqué par la Communauté européenne et par l'Estonie et la Lituanie.
10.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: LETTONIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforceront d'octroyer aux ressortissants lettons un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants lettons devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Lettonie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.

11.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: LITUANIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants lituaniens un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants lituaniens devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Lituanie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.
12.
DÉCLARATION

SUR LE TRANSIT DES PERSONNES PAR VOIE TERRESTRE,

ENTRE LA RÉGION DE KALININGRAD

ET D'AUTRES PARTIES DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE
La Communauté aide la Lituanie à remplir les conditions de sa pleine participation au régime Schengen dès que possible afin de garantir que la Lituanie figurera dans le premier groupe de nouveaux États membres qui participeront pleinement à Schengen. La pleine participation dépendra d'une évaluation objective aboutissant à la conclusion que la Lituanie satisfait à toutes les conditions requises au regard de l'acquis de Schengen.

13.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: HONGRIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants hongrois un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants hongrois devaient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Hongrie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.
14.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: MALTE
Si l'adhésion de Malte devait entraîner des difficultés en ce qui concerne la libre circulation des travailleurs, la question peut être portée devant les institutions de l'Union pour qu'une solution au problème puisse être trouvée. La solution sera strictement conforme aux dispositions des traités (y compris à celles du traité sur l'Union européenne) et aux dispositions adoptées en application de ceux‑ci, notamment à celles qui concernent la libre circulation des travailleurs.

15.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: POLOGNE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants polonais un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants polonais devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Pologne. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.

16.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: SLOVÉNIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants slovènes un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants slovènes devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Slovénie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.
17.
DÉCLARATION

SUR LE DÉVELOPPEMENT

DES RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS EN SLOVÉNIE
L'Union rappelle l'importance des infrastructures de transport en Slovénie pour la mise en place d'un réseau de transport transeuropéen et en tiendra dûment compte lors de la définition des projets d'intérêt commun conformément à l'article 155 du traité CE.
18.
DÉCLARATION

SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS: SLOVAQUIE
L'UE met l'accent sur la modulation et la souplesse considérables introduites dans le régime de libre circulation des travailleurs. Les États membres s'efforcent d'octroyer aux ressortissants slovaques un accès plus ouvert à leur marché du travail dans le cadre de leur droit interne, en vue d'accélérer l'alignement sur l'acquis. En conséquence, les possibilités d'emploi dans l'UE pour les ressortissants slovaques devraient être grandement améliorées lors de l'adhésion de la Slovaquie. En outre, les États membres de l'UE tireront le meilleur parti du régime proposé pour parvenir le plus rapidement possible à appliquer pleinement l'acquis dans le domaine de la libre circulation des travailleurs.

D.
DÉCLARATIONS COMMUNES DE DIVERS ÉTATS MEMBRES ACTUELS
19.
DÉCLARATION COMMUNE

DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET

DE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE SUR LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS:
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, ESTONIE, HONGRIE, LETTONIE, LITUANIE, POLOGNE,

SLOVÉNIE ET SLOVAQUIE
Au point 13 des mesures transitoires sur la libre circulation des travailleurs, au titre de la directive 96/71/CE, dans les annexes V, VI, VIII, IX, X, XII, XIII et XIV, la République fédérale d'Allemagne et la République d'Autriche, en accord avec la Commission, comprennent que, le cas échéant, les termes "certaines régions" peuvent également être entendus comme recouvrant l'ensemble du territoire national.
20.
DÉCLARATION COMMUNE

DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET

DE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE SUR LA SURVEILLANCE

DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE
La République fédérale d'Allemagne et la République d'Autriche soulignent qu'il est important de poursuivre le processus de surveillance de la mise en œuvre des recommandations visant à l'amélioration de la sûreté nucléaire dans les pays candidats, comme cela a été évoqué lors du Conseil "Affaires générales et relations extérieures" du 10 décembre 2002, jusqu'à obtention d'un résultat.
E.
DÉCLARATION COMMUNE D'ORDRE GÉNÉRAL DES ÉTATS MEMBRES ACTUELS
21.
DÉCLARATION COMMUNE D'ORDRE GÉNÉRAL
Les États membres actuels soulignent que les déclarations annexées au présent acte final ne peuvent être interprétées ou appliquées de façon contraire aux obligations des États membres découlant du traité et de l'acte d'adhésion.
Les États membres actuels notent que la Commission souscrit pleinement à ce qui précède.
F.
DÉCLARATION COMMUNE DE DIVERS NOUVEAUX ÉTATS MEMBRES
22.
DÉCLARATION COMMUNE
DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE ET DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE SUR L'ARTICLE 38 DE L'ACTE D'ADHÉSION
1.
La République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque comprennent que la notion contenue dans les termes "n'a pas donné suite aux engagements qu'il a pris dans le cadre des négociations d'adhésion" ne couvre que les obligations découlant des traités initiaux applicables à la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque, dans les conditions définies dans l'acte d'adhésion, ainsi que les obligations définies dans le présent acte.
Par conséquent, la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque comprennent que la Commission n'envisagera l'application de l'article 38 que dans des cas de violation présumée des obligations visées à l'alinéa précédent.
2.
La République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque comprennent que l'article 38 est sans préjudice des compétences de la Cour de justice définies par l'article 230 du traité CE en ce qui concerne les mesures prises par la Commission conformément à l'article 38.
3.
La République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque comprennent que la Commission, avant de décider si elle applique ou non à leur encontre les mesures prévues à l'article 38, donne à la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Lituanie, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque la possibilité d'exprimer leur opinion et leur position conformément à la déclaration de la Commission des Communautés européennes concernant la clause de sauvegarde générale, la clause de sauvegarde relative au marché intérieur et la clause de sauvegarde relative à la justice et aux affaires intérieures, annexées au présent acte final.
23.
DÉCLARATION COMMUNE

DE LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE ET DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE SUR L'ANNEXE X, CHAPITRE 7, point 1, lettre a), ii), et à l'ANNEXE XIII, CHAPITRE 6, point 1, lettre a), i) DE L'ACTE D'ADHÉSION
Si la période transitoire visée à l'article 28, paragraphe 1, de la 6ème directive TVA n'est pas remplacée par un système définitif avant mi-2007 et si la proposition de remplacement n'en est pas à un stade tel que ce remplacement puisse intervenir avant fin 2007, la République de Hongrie et la République de Slovénie demanderont qu'un rapport de la Commission au Conseil sur le fonctionnement du régime transitoire prévu à l'annexe X, chapitre 7, point 1, lettre a), ii), et à l'annexe XIII, chapitre 6, point 1, lettre a), i) de l'acte d'adhésion soit élaboré en temps utile. Ce rapport doit tenir compte du bon fonctionnement du marché intérieur et des éventuelles conséquences néfastes pour les secteurs de la restauration en République de Hongrie et en République de Slovénie, notamment en termes d'emploi, de développement du travail au noir et d'augmentation des prix des services des restaurants au niveau du consommateur final.

G.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
24.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

SUR LA POLITIQUE DES TRANSPORTS
Conformément à la position commune de l'UE concernant le chapitre "Politique des transports", les États membres actuels et nouveaux peuvent progressivement échanger des autorisations de cabotage sur la base d’accords bilatéraux, y compris la possibilité d’une libéralisation totale. La République tchèque espère donc que les discussions bilatérales avec les États membres se poursuivront en 2003 afin de parvenir soit à un accord bilatéral sur la libéralisation totale du cabotage, soit à un échange progressif d'autorisations de cabotage, au cas où une période transitoire est requise.
La République tchèque se félicite d'être parvenue à un accord avec l'Allemagne pour procéder à une analyse de la structure des coûts, sur la base de laquelle des contingents bilatéraux pourraient être établis pour le cabotage à partir de 2004.
25.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE SUR LES TRAVAILLEURS
La République tchèque déclare que, en ce qui concerne l'intention d'un État membre actuel de libéraliser l'accès des travailleurs tchèques à son marché de l'emploi en fonction de secteurs et de professions déterminés, elle espère que cette libéralisation envisagée fera l'objet de consultations bilatérales entre l'État membre concerné et la République tchèque.
26.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE SUR L'ARTICLE 35 DU TRAITÉ UE
La République tchèque accepte la compétence de la Cour de justice des Communautés européennes conformément aux dispositions prévues à l'article 35, paragraphe 2, et à l'article 35, paragraphe 3, point b), du traité sur l'Union européenne. La République tchèque se réserve le droit de prévoir, dans sa législation nationale, que, lorsqu'une question concernant la validité ou l'interprétation d'un acte visé à l'article 35, paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne, est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel en droit interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de justice.
H.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE
27.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE

SUR LA SIDÉRURGIE
En Estonie, le secteur de la transformation de l'acier est dans une phase dynamique de développement.
Lors de la négociation des adaptations qui doivent être apportées aux restrictions quantitatives prévues dans les accords sidérurgiques bilatéraux entre la Communauté et la Fédération de Russie, l'Ukraine et le Kazakhstan, ou lors de l'adoption de tout autre arrangement à cet effet, il conviendra de tenir compte des besoins d'importation résultant de la croissance prévisible du secteur sidérurgique estonien, dans un proche avenir. L'Estonie souligne qu'elle a communiqué à la conférence d'adhésion des estimations concernant ses besoins d'importation.
28.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE

SUR LA PÊCHE
L'Estonie est consciente que la gestion de l'accord entre le gouvernement de la République d'Estonie et le gouvernement de la Fédération de Russie concernant la coopération en matière de conservation et de gestion des stocks halieutiques dans les zones lacustres de Peipsi, Lämmi et Pihkva sera assurée par l'Estonie en coopération étroite avec la Commission, dans la mesure où la Communauté n'a pas arrêté ou n'aura pas arrêté le moment venu de dispositions de droit dérivé concernant la gestion des ressources de pêche dans les eaux intérieures.
29.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE

SUR LA COMMISSION DES PÊCHERIES DE L'ATLANTIQUE DU NORD-EST (CPANE)
Conformément au principe de la compétence exclusive de la Communauté, les intérêts de l'Estonie au sein de la CPANE seront représentés par la Communauté à partir de la date de son adhésion. Au cas où l'Estonie ne serait pas membre de la CPANE à la date d'adhésion, elle s'en remet aux efforts communautaires pour intégrer dans la part de la Communauté le "quota de coopération de partie non contractante" utilisé par l'Estonie et enregistré par la CPANE.
30.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE

SUR LA SÉCURITÉ DES ALIMENTS
En ce qui concerne les pays tiers, l'Estonie se conformera pleinement aux exigences du règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité alimentaire européenne et fixant des procédures dans le domaine de la sécurité des denrées alimentaires.
I.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE
31.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE

SUR LA PONDÉRATION DES VOIX AU CONSEIL
La déclaration no 20 annexée au traité de Nice prévoit que, à compter du 1er janvier 2005, la République de Lettonie disposera, au sein du Conseil, de quatre voix sur un total de 345, dans l'hypothèse d'une Union à 27 États membres.
Compte tenu de la nécessité d'assurer une représentation suffisante, comparable et paritaire des États membres au sein du Conseil en fonction de l'importance de leur population, la République de Lettonie déclare qu'elle se réserve d'aborder la question de la pondération des voix au Conseil au cours de la prochaine conférence intergouvernementale.
32.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE

SUR LA PÊCHE
En ce qui concerne le règlement (CEE) nº 3760/92 fixant les possibilités de pêche communautaires à allouer aux États membres pour les stocks qui sont réglementés par une limitation des captures, la Lettonie comprend que les dispositions spécifiques du présent acte en matière de possibilités de pêche à allouer à la Lettonie dans la mer Baltique se réfèrent au système actuel de gestion au sein de l'IBSFC calculé pour l'UE à 15 plus l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie et la Pologne.
Pour ce qui est des possibilités de pêche au sein de la Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est (CPANE), la Lettonie déclare qu'elle souhaite pêcher dans cette zone, même si elle n'a pas réalisé de captures importantes ces derniers temps. La Lettonie, en tant que partie coopérant à la CPANE, qui respecte toutes les décisions et tous les règlements fixés par ladite commission, espère que ses intérêts seront dûment pris en compte lors de l'attribution des possibilités de pêche à la Lettonie et aux autres nouveaux États membres.
33.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE

SUR L'ARTICLE 142 BIS DU RÈGLEMENT (CE) Nº 40/94 DU CONSEIL

DU 20 DÉCEMBRE 1993 SUR LA MARQUE COMMUNAUTAIRE
La République de Lettonie considère que l'application de l'article 142 bis, paragraphe 5, du règlement (CE) nº 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire n'exclut pas d'interdire d'utiliser une marque communautaire sur le territoire de la République de Lettonie conformément à l'article 106, paragraphe 2, dudit règlement.
J.
DÉCLARATION DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE
34.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE

RELATIVE AUX ACTIVITÉS DE PÊCHE DE LA LITUANIE

DANS LA ZONE DE RÉGLEMENTATION

DE LA COMMISSION DES PÊCHERIES DE L'ATLANTIQUE DU NORD-EST (CPANE)

La Lituanie déclare qu'elle souhaite poursuivre des activités de pêche traditionnelle dans la zone de réglementation de la Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est (CPANE). La Lituanie compte sur le soutien de l'UE pour ce qui est de son adhésion à la CPANE. La Lituanie espère que, après son adhésion à l'UE, ses activités de pêche dans la zone de réglementation de la CPANE se poursuivront et que des quotas appropriés seront alloués dans cette zone conformément au principe de la stabilité relative.

K.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE
35.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE

SUR LA NEUTRALITÉ
Malte affirme son engagement en faveur de la politique étrangère et de sécurité commune de l'Union européenne telle qu'elle est définie dans le traité sur l'Union européenne.

Malte confirme que sa participation à la politique étrangère et de sécurité commune de l'Union européenne n'affecte pas sa neutralité. Le traité sur l'Union européenne dispose que toute décision de l'Union conduisant à une défense commune doit être prise à l'unanimité par le Conseil européen et adoptée par les États membres conformément à leurs exigences constitutionnelles respectives.

36.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE

SUR LA RÉGION INSULAIRE DE GOZO
Le gouvernement de Malte,
Notant que la région insulaire de Gozo présente des particularités économiques et sociales, ainsi que des handicaps dus aux effets combinés de sa double insularité, de sa fragilité sur le plan de l'environnement, de sa population peu nombreuse, mais dont la densité est élevée, et des ressources forcément limitées dont elle dispose,
Notant que le produit intérieur brut par habitant de la région insulaire de Gozo est sensiblement inférieur à celui de Malte prise dans son ensemble,
Notant qu'il adopte des politiques économiques et sociales spécifiques à l'égard de la région insulaire de Gozo, dont le but est de surmonter les handicaps structurels permanents dont elle souffre,
Reconnaissant que Gozo, lors de l'adhésion de Malte à l'Union européenne, bénéficiera de mesures d'intérêt économique et social générales, mais également de mesures portant spécifiquement sur ses handicaps structurels, du fait de l'accord prévoyant que Malte peut prétendre aux concours octroyés par les fonds structurels et par le Fonds de cohésion et des accords relatifs au taux zéro de TVA pour le transport de passagers entre les îles et à la période transitoire pour le transport de produits agricoles entre les îles,
Reconnaissant, en outre, que la classification NUTS 3 accordée à la région insulaire de Gozo ne peut, à elle seule, garantir le respect de l'engagement déclaré de l'Union européenne de prendre des mesures en faveur des zones défavorisées,
Déclare que, avant la fin de chaque exercice budgétaire communautaire comportant une redéfinition de la politique régionale communautaire, Malte demandera que la Commission présente au Conseil un rapport sur la situation économique et sociale de Gozo et, en particulier, sur les disparités dans les niveaux de développement social et économique existant entre Gozo et Malte. La Commission sera invitée à proposer des mesures appropriées, le cas échéant, dans le cadre de la politique régionale communautaire ou d'autres politiques communautaires pertinentes, afin que les disparités entre Gozo et Malte continuent à se réduire et que l'intégration de Gozo dans le marché intérieur à des conditions équitables se poursuive. En particulier, au cas où Malte, dans son ensemble, ne pourrait plus prétendre à certaines mesures relevant de la politique régionale, le rapport déterminerait si la situation économique spécifique de Gozo justifie que celle-ci puisse continuer à prétendre à ces mesures, et à quelles conditions, pendant la période de référence.
37.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE

SUR LE MAINTIEN D'UN TAUX ZÉRO DE TVA
En acceptant une période transitoire jusqu'au 1er janvier 2010 pour le maintien du taux de TVA à 0 % au lieu du taux normal de 5 % pour les fournitures de denrées alimentaires et de produits pharmaceutiques, Malte part du principe que la période transitoire visée à l'article 28, paragraphe 1, de la 6e directive TVA expirera ce même jour.
L.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE
38.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE

RELATIVE À LA COMPÉTITIVITÉ

DE LA PRODUCTION POLONAISE DE CERTAINS FRUITS
La Pologne note que l'application à la Pologne du tarif douanier commun de l'UE peut avoir un effet négatif immédiat sur la compétitivité des producteurs polonais de fruits à baies, de cerises aigres et de pommes. Si, après l'adhésion, des difficultés à la fois graves et susceptibles de perdurer apparaissent dans ces secteurs, la Pologne demandera que soit appliquée d'urgence la clause générale de sauvegarde et que soient adoptés des instruments permettant de mettre définitivement fin aux perturbations de la compétitivité dans le secteur des fruits à baies, des cerises aigres et des pommes.
39.
DÉCLARATION

DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE

SUR LA MORALITÉ PUBLIQUE
Le gouvernement de la République de Pologne comprend que rien dans les dispositions du traité sur l'Union européenne et des traités instituant la Communauté européenne, ni dans les dispositions des traités modifiant ou complétant ces traités n'empêche l'État polonais de réglementer les questions revêtant une importance morale et celles liées à la protection de la vie humaine.

40.
DÉCLARATION

DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE

SUR L'INTERPRÉTATION DE LA DÉROGATION AUX OBLIGATIONS

PRÉVUES DANS LA DIRECTIVE 2001/82/CE ET DANS LA DIRECTIVE 2001/83/CE
La Pologne estime que les produits pharmaceutiques figurant sur la liste de l'appendice A à l'annexe XII du présent acte qui ont reçu une autorisation de mise sur le marché peuvent être mis sur le marché en Pologne.
M.
DÉCLARATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE
41.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE

SUR LA FUTURE DIVISION RÉGIONALE

DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE
La République de Slovénie souligne l'importance qu'elle attache à un développement régional équilibré et à la nécessité de réduire les disparités socio-économiques existant entre ses régions.
La République de Slovénie note que les décisions sur sa division régionale sont du ressort exclusif de la République de Slovénie, à l'exception toutefois de sa division régionale aux fins de la nomenclature régionale commune des unités territoriales (NUTS).
Dans le cadre des négociations d'adhésion, la question de la division régionale de la Slovénie au niveau NUTS 2 a été provisoirement réglée lors de la dix-neuvième conférence au niveau des suppléants, qui s'est tenue le 29 juillet 2002, dans les termes figurant dans les conclusions de la conférence. Ces conclusions ont été confirmées lors de la réunion ministérielle de la conférence d'adhésion du 1er octobre 2002.
Une déclaration de la République de Slovénie, qui n'a, à aucun moment, été contestée par les États membres, a été incluse dans les conclusions de la conférence. En voici les passages pertinents:
"La Slovénie constate avec satisfaction que l'UE a noté que l'ensemble du territoire de la Slovénie sera considéré comme une seule région de niveau NUTS 2 pour la période allant jusqu'à la fin de 2006, que la Slovénie compte mettre en œuvre un document de programmation unique couvrant tout le territoire de la Slovénie pour la période de programmation allant jusqu'à la fin de 2006 et que la Slovénie continuera les discussions avec la Commission sur la division territoriale assurant un développement régional équilibré, en vue de réexaminer, alors que la Slovénie sera déjà un État membre, sa classification NUTS pour la fin de 2006 au plus tard.
Si la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'établissement d'une nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) est adoptée et entre en vigueur avant l'adhésion de la Slovénie, celle-ci négociera, au besoin, avec l'UE son application à la division territoriale de la Slovénie.
Sur cette base, la Slovénie peut accepter la proposition de l'UE et convient qu'il n'est pas nécessaire, à ce stade, de poursuivre les négociations sur ce chapitre."
42.
DÉCLARATION

DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE

SUR L'ABEILLE INDIGÈNE SLOVÈNE Apis mellifera Carnica
(kranjska čebela)
Considérant que la sous-espèce d'abeille slovène Apis mellifera Carnica (connue aussi sous les noms de "kranjska čebela", "Carniolan bee", "Krainer Biene", "Carnica" et "Kärntner Biene") constitue une population animale indigène de la République de Slovénie,
Considérant que des efforts incessants ont été consacrés pendant des centaines d'années à l'entretien et à la sélection de cette abeille endémique sur le territoire de la Slovénie actuelle, et également à sa préservation en tant que matériel génétique indigène, ce qui a eu pour résultat une population d'abeilles génétiquement stabilisée et en équilibre,
Considérant qu'il est impératif de préserver cette population indigène d'abeilles présentant des caractéristiques spécifiques et de contribuer ainsi au maintien de la biodiversité,
La République de Slovénie déclare qu'elle a l'intention de continuer à appliquer toutes les mesures nécessaires et appropriées afin d'assurer la préservation de l'abeille indigène Apis mellifera Carnica sur le territoire de la République de Slovénie.
La République de Slovénie rappelle qu'elle a soulevé cette question lors des négociations d'adhésion et que l'Union européenne a souligné que des mesures nationales pouvaient être prises sur la base de l'article 30 du traité, dans le respect du principe de proportionnalité et qu'il n'était pas nécessaire de traiter cette question dans le cadre des négociations.
N.
DÉCLARATIONS

DE LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
Les Hautes Parties Contractantes ont pris acte des déclarations suivantes de la Commission des Communautés européennes:

43.
DÉCLARATION

DE LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

SUR LA CLAUSE DE SAUVEGARDE ÉCONOMIQUE GÉNÉRALE,

LA CLAUSE DE SAUVEGARDE RELATIVE AU MARCHÉ INTÉRIEUR

ET LA CLAUSE DE SAUVEGARDE RELATIVE À LA JUSTICE ET AUX AFFAIRES INTÉRIEURES
Avant de décider s'il convient d'appliquer ou non les clauses de sauvegarde relatives au marché intérieur et à la justice et aux affaires intérieures, la Commission des Communautés européennes entendra les avis et positions du ou des États membres qui seront directement touchés par ces mesures et en tiendra dûment compte.
La clause de sauvegarde économique générale couvre également l'agriculture. Elle peut être déclenchée lorsque des difficultés apparaissent dans des secteurs agricoles spécifiques, qui sont à la fois graves et susceptibles de perdurer ou qui pourraient entraîner une grave détérioration de la situation économique dans une région particulière. Compte tenu des problèmes particuliers du secteur agricole en Pologne, les mesures prises par la Commission, au titre de la clause de sauvegarde économique générale, afin d'éviter toute perturbation sur le marché peuvent comporter des systèmes de surveillance des flux commerciaux entre la Pologne et d'autres États membres.
44.
DÉCLARATION

DE LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

SUR LES CONCLUSIONS
DE LA CONFÉRENCE D'ADHÉSION AVEC LA LETTONIE
La réhabilitation des terres laissées à l'abandon, par exemple pour rétablir les conditions environnementales traditionnelles et/ou empêcher l'apparition de paysages fermés, peut bénéficier d'un soutien au titre de l'article 33 du règlement (CE) no 1257/1999 dans le cadre du document unique de programmation au titre de l'objectif no 1.
L'article 33 offre différentes possibilités à cet égard: par exemple, au titre du huitième tiret concernant la gestion des ressources en eau destinées à l'agriculture, mais surtout du onzième tiret qui prévoit qu'un soutien peut être accordé en vue de la protection de l'environnement en ce qui concerne l'agriculture et la sylviculture et la gestion de l'espace naturel, ainsi que l'amélioration du bien-être des animaux. Le soutien en question pourrait prendre la forme d'un paiement unique en faveur de la réhabilitation écologique des terres laissées à l'abandon.
La mesure proposée ne devrait pas avoir pour objectif particulier un retour des terres à une production agricole couverte par une organisation commune des marchés ou à une mise en jachère. Cependant, les terres appartenant à des exploitants agricoles et qui font l'objet d'une réhabilitation comme prévu ci‑dessus pourraient être utilisées par lesdits exploitants en combinaison avec leurs terres agricoles existantes, dans le but de modifier leurs méthodes actuelles de production agricoles de façon à protéger l'environnement et préserver l'espace naturel. Dans ce cas, un soutien supplémentaire est possible au titre de la mesure agroenvironnementale prévue à l'article 22 du règlement (CE) no 1257/1999.

IV.
ÉCHANGE DE LETTRES

Les plénipotentiaires ont pris acte de l'échange de lettres entre l'Union européenne et la République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque concernant une procédure d'information et de consultation pour l'adoption de certaines décisions et autres mesures à prendre pendant la période précédant l'adhésion; cet échange de lettres est annexé au présent acte final.

Échange de lettres

entre l'Union européenne et la République tchèque,

la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie,

la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte,

la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque

concernant une procédure d'information et de consultation

pour l'adoption de certaines décisions et autres mesures

à prendre pendant la période précédant l'adhésion

Lettre nº 1

Monsieur,

J'ai l'honneur de me référer à la question d'une procédure d'information et de consultation pour l'adoption de certaines décisions et autres mesures à prendre pendant la période précédant l'adhésion de votre pays à l'Union européenne, question qui avait été soulevée dans le cadre des négociations d'adhésion.

Je confirme, par la présente, que l'Union européenne est en mesure d'accepter une telle procédure, dans les termes figurant à l'annexe de la présente lettre. Cette procédure pourrait être appliquée dès que la conférence de négociation annoncera la clôture définitive des négociations sur l'élargissement.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord de votre gouvernement sur le contenu de la présente lettre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Lettre n° 2

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre libellée comme suit:

"J'ai l'honneur de me référer à la question d'une procédure d'information et de consultation pour l'adoption de certaines décisions et autres mesures à prendre pendant la période précédant l'adhésion de votre pays à l'Union européenne, question qui avait été soulevée dans le cadre des négociations d'adhésion.

Je confirme, par la présente, que l'Union européenne est en mesure d'accepter une telle procédure, dans les termes figurant à l'annexe de la présente lettre. Cette procédure pourrait être appliquée dès que la conférence de négociation annoncera la clôture définitive des négociations sur l'élargissement.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord de votre gouvernement sur le contenu de la présente lettre."

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur le contenu de cette lettre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Annexe

Procédure d'information et de consultation

pour l'adoption de certaines décisions et autres mesures

à prendre pendant la période précédant l'adhésion

I.

1.
Afin d'assurer l'information adéquate de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque, ci-après dénommées "États adhérents", toute proposition, communication, recommandation ou initiative pouvant conduire à des décisions des institutions ou des instances de l'Union européenne est portée à la connaissance des États adhérents après avoir été transmise au Conseil.

2.
Les consultations ont lieu à la demande motivée d'un État adhérent, qui y fait explicitement état de ses intérêts en tant que futur membre de l'Union et y présente ses observations.

3.
Les décisions de gestion ne doivent pas, d'une façon générale, donner lieu à des consultations.

4.
Les consultations ont lieu au sein d'un comité intérimaire composé de représentants de l'Union et des États adhérents.

5.
Du côté de l'Union, les membres du comité intérimaire sont les membres du comité des représentants permanents ou ceux qu'ils désignent à cet effet. La Commission est invitée à se faire représenter à ces travaux.

6.
Le comité intérimaire est assisté d'un secrétariat, qui est celui de la conférence, reconduit à cet effet.

7.
Les consultations interviennent normalement dès que les travaux préparatoires menés sur le plan de l'Union en vue de l'adoption de décisions par le Conseil ont dégagé des orientations communes permettant de prévoir utilement de telles consultations.

8.
Si les consultations laissent subsister des difficultés sérieuses, la question peut être évoquée au niveau ministériel, à la demande d'un État adhérent.

9.
Les dispositions figurant ci-avant s'appliquent mutatis mutandis aux décisions du conseil des gouverneurs de la Banque européenne d'investissement.

10.
La procédure prévue aux points ci-avant s'applique également à toute décision à prendre par les États adhérents qui pourrait avoir une incidence sur les engagements résultant de leur qualité de futurs membres de l'Union.

II.

1.
La procédure prévue à la partie I s'applique mutatis mutandis aux projets de stratégies communes du Conseil au sens de l'article 13 du traité sur l'Union européenne, aux projets d'actions communes du Conseil au sens de l'article 14 du traité sur l'Union européenne et aux projets de positions communes du Conseil au sens de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, sous réserve des dispositions ci-après.

2.
Il revient à la présidence de l'Union de porter ces projets à la connaissance des États adhérents lorsque la proposition ou la communication émane d'un État membre.

3.
Sauf objection motivée d'un État adhérent, les consultations peuvent avoir lieu sous forme d'échange de messages par voie électronique.

4.
Si les consultations ont lieu au sein du comité intérimaire, les membres de ce comité issus de l'Union peuvent, le cas échéant, être les membres du comité politique et de sécurité.

III.

1.
La procédure prévue à la partie I s'applique mutatis mutandis aux projets de positions communes, de décisions-cadres et de décisions du Conseil au sens de l'article 34 du traité sur l'Union européenne, ainsi qu'à l'établissement de conventions visé audit article, sous réserve des dispositions ci-après.

2.
Il revient à la présidence de l'Union de porter ces projets à la connaissance des États adhérents lorsque la proposition ou la communication émane d'un État membre.

3.
Si les consultations ont lieu au sein du comité intérimaire, les membres de ce comité issus de l'Union peuvent, le cas échéant, être les membres du comité visé à l'article 36 du traité sur l'Union européenne.

IV.

La République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque prennent les mesures nécessaires pour que leur adhésion aux accords ou conventions visés à l'article 3, paragraphe 4, à l'article 5, paragraphe 1, deuxième phrase, à l'article 6, paragraphe 2, premier alinéa, et à l'article 6, paragraphe 5, de l'acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités intervienne, dans la mesure du possible et dans les conditions prévues dans cet acte, en même temps que l'entrée en vigueur du traité d'adhésion.

Pour autant que des accords ou conventions visés à l'article 3, paragraphe 4, à l'article 5, paragraphe 1, deuxième phrase, et à l'article 5, paragraphe 2, n'existent qu'à l'état de projets, ne sont pas encore signés et ne pourront probablement plus l'être au cours de la période précédant l'adhésion, les États adhérents seront invités à s'associer, après la signature du traité relatif à l'adhésion et suivant les procédures appropriées, à l'élaboration de ces projets dans un esprit positif et de manière à en favoriser la conclusion.

V.

En ce qui concerne la négociation de protocoles de transition et d'adaptation avec les pays cocontractants visés à l'article 6, paragraphe 2, et à l'article 6, paragraphe 6, de l'acte relatif aux conditions d'adhésion, les représentants des États adhérents sont associés aux travaux en tant qu'observateurs, aux côtés des représentants des États membres actuels.

Certains des accords non préférentiels conclus par la Communauté et dont la durée de validité dépasse la date d'adhésion pourront faire l'objet d'adaptations ou d'aménagements pour tenir compte de l'élargissement de l'Union. Ces adaptations ou aménagements seront négociés par la Communauté en y associant les représentants des États adhérents selon la procédure visée à l'alinéa précédent.

VI.

Les institutions établissent en temps utile les textes visés aux articles 58 et 61 de l'acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités.
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